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Manifestations ultra-massives du 17 octobre :

le gouvernement doit répondre aux revendications maintenant !
19 octobre 2026

Plus de 800.000 personnes, jeunes, salariés, retraités, familles... ont manifesté le 17 octobre contre la vie chère, pour l'augmentation  
des  salaires  et  pour  des  moyens  pour  l'Éducation  et  les  services  publics.  La  CGT FERC  Sup  avait  appelé  à  participer  à  ces  
mobilisations, elle se félicite de leurs succès. 

Les médias dominants ne diffusent en boucle que les scènes d'émeutes et de violences. Le gouvernement ne s'exprime que sur ce 
sujet. Nous condamnons ces violences, mais,  avec l'ensemble de la CGT, nous disons : « Par son refus obstiné de répondre aux 
revendications portées massivement de manière pacifique, c'est le gouvernement qui porte la responsabilité politique de la montée des 
violences observée aujourd'hui. »

Et qui dira la violence sociale à l’œuvre depuis des décennies : le code du travail  lacéré ; les droits des travailleur·euses étrécis ; 
l’accélération des cadences et la rentabilité comme point de fuite unique ; les services publics, seul patrimoine de celles et ceux qui n’en 
ont pas, broyés par la logique capitaliste ; les burnouts démultipliés ; les salarié·es jetés comme des kleenex ; l’absence de prévention 
dans le travail mais aussi face à la crise climatique…
Les chaînes de télé en continu ? Le pouvoir en place et ses affidés ? Non, ils ne condamnent pas cette violence, ils s’en réjouissent, car 
elle est la condition de leurs revenus, de leurs profits.

Le  gouvernement  et  les  grands  médias,  main  dans  la  main,  oublient  volontairement  la  masse  pacifique,  déterminée  à  obtenir  
satisfaction. Ils ne disent pas que cela fait des semaines que les lycéen·nes, les étudiant·es sont mobilisés légitimement, et que le  
gouvernement reste sourd à leurs demandes et réprime. 

La jeunesse a soulevé le couvercle, nous ne laisserons pas le gouvernement le refermer dans le sang.

Encore une fois, des jeunes ont été blessés gravement et mutilés par les forces de police : œil d'une adolescente écrasé à Mulhouse,  
main arrachée à St-Étienne... sans compter les agressions contre les organisations syndicales (par exemple : le tir  de grenade de 
désencerclement sur le carré de tête intersyndical à Toulouse). 

La CGT FERC Sup dénonce l'escalade de la violence voulue par le gouvernement Macron-Lecornu et l'utilisation des armes mutilantes  
par les forces de police contre les manifestant·es, annoncée la veille.

Le président Macron, dans la continuité de ses 10 années de règne, a encore montré dimanche sa volonté de ne rien céder aux classes  
populaires, de maintenir sa politique de casse des services publics et de gavage des plus riches (211 milliards d'€ / an aux patrons sans 
contrepartie). Ce gouvernement illégitime veut appliquer son projet de budget, qui supprimerait encore 54 Mds € dans les services 
publics.

La CGT FERC Sup condamne le gouvernement Macron-Lecornu. Leur responsabilité est patente dans la situation actuelle. Au lieu de 
commencer à répondre enfin aux besoins de la jeunesse (enseignant·es en plus, rénovations, etc.) et de l'immense majorité de la  
population  (augmentation  et  indexation  des  salaires,  services  publics,  etc.),  ils  veulent  tenter  d'empêcher  les  rassemblements  et 
manifestations pacifiques partout en France. Nous le redisons : le droit de manifester est un droit fondamental. Le gouvernement n'a ni  
réussi  à le garantir, ni à protéger les personnes et les biens  : il préfère s'en prendre à une jeunesse pacifique qu'à empêcher les 
violences d'une minorité, qui lui est bien utile pour disqualifier le mouvement social.

https://www.cgt.fr/comm-de-presse/pres-de-800-000-manifestantes-et-manifestants-partout-en-france-pour-la-justice-sociale-le


On le redit : les revendications de la jeunesse et celles des salariés sont les mêmes.
On le redit : le gouvernement doit cesser la répression et répondre aux revendications immédiatement.

La CGT FERC Sup revendique pour le service public de l’Enseignement supérieur et la Recherche :
• l’abrogation de Parcoursup ;
• un plan massif de création de postes de titulaires pour répondre aux besoins de l’ESR public et résorber la précarité ;
• l’augmentation immédiate et massive de la valeur du point d’indice et l’indexation sur l’inflation ;
• la rénovation et l’amélioration du bâti universitaire ;
• l’abrogation de la mesure mal nommée "Bienvenue en France" qui instaure des droits différenciés pour les étudiant·es extra-

communautaires ;
• des moyens financiers et en postes pour les CROUS pour le repas à 1€ ;
• un moratoire sur la réforme de la formation initiale des enseignant·es (INSPÉ) et le maintien de tous les sites de formations ;
• l’opposition résolue à toute sélection à l’entrée à l’Université parmi les titulaires du bac et à toute augmentation des droits 

d’inscription.

La CGT FERC Sup appelle à participer aux mobilisations pacifiques partout en France avec la jeunesse, y compris pendant la période  
des congés. D'ores et déjà, nous appelons à participer aux manifestations du 22 et du 24 octobre partout où cela est possible.

La CGT appelle
• à poursuivre la mobilisation pacifique avec les jeunes,
• à mettre partout en débat sur les lieux de travail les conditions de la construction du rapport de force pour  

gagner sur les revendications,
• à préparer les prochaines étapes de mobilisation ces prochains jours, dont la grande journée intersyndicale 

de grève et de manifestation interprofessionnelle du 5 novembre. 

https://www.cgt.fr/comm-de-presse/pres-de-800-000-manifestantes-et-manifestants-partout-en-france-pour-la-justice-sociale-le

